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I. Déclaration du représentant  
du Syndicat du personnel 
(Dixième question à l’ordre du jour) 

1. La déclaration du représentant du Syndicat du personnel figure dans l’annexe au présent 
rapport. 

II. Stratégie en matière de ressources 
humaines: rapport annuel  
(Treizième question à l’ordre du jour) 

2. La commission était saisie d’un document 1  sur la stratégie en matière de ressources 
humaines. Le Président signale que le document est présenté pour information. 

3. M. Trotman, qui s’exprime au nom du groupe des travailleurs, indique que son groupe ne 
formulera aucune observation sur les questions faisant l’objet de procédures formelles, 
comme mentionné dans la déclaration du représentant du Syndicat du personnel, mais il 
appuie fermement le processus de dialogue social et le cadre de négociation collective. Il 
souhaite néanmoins exprimer plusieurs avis sur d’autres aspects. En ce qui concerne le 
programme de stages, les employeurs estiment qu’il s’agit d’un outil intéressant, qui 
permet de canaliser des énergies nouvelles pour l’avenir, mais qu’il faut éviter d’utiliser 
des stagiaires pour faire des économies, créer des formes de travail dissimulé ou remplacer 
du personnel plus âgé et plus expérimenté. Lorsqu’il sélectionne des stagiaires ou, plus 
généralement, qu’il recrute du personnel, et compte tenu de son caractère international, le 
BIT doit veiller à préserver la diversité régionale et l’équilibre entre les sexes. Par ailleurs, 
le Bureau doit se comporter en employeur modèle et fournir à ce titre plus de possibilités 
d’avancement au personnel de la catégorie des services généraux. Les mesures adoptées, 
notamment celles que le Sous-comité du bâtiment a approuvées, devraient avoir un effet 
plus clair sur la capacité du Bureau de recruter des personnes handicapées ou présentant 
des besoins particuliers. En ce qui concerne la gestion de la performance, l’orateur rappelle 
que le BIT est l’autorité compétente pour ces aspects et se dit confiant que l’introduction 
du nouveau système permettra au Bureau de mettre sa pratique en conformité avec ses 
déclarations d’intention. A cet égard, l’orateur salue la mise en place par le Bureau d’un 
programme de mentorat destiné aux cadres récemment nommés. En ce qui concerne IRIS, 
le Bureau doit fournir la formation nécessaire pour assurer que le système prête des 
services efficaces. Dans l’ensemble, le groupe des employeurs juge satisfaisants les efforts 
importants déployés dans les domaines couverts par le rapport annuel. 

4. M. Julien, s’exprimant au nom du groupe des employeurs, déclare que la stratégie du BIT 
en matière de ressources humaines constitue l’un des points majeurs de la Commission du 
programme, du budget et de l’administration et une priorité du groupe des employeurs. 
L’adoption de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation 
équitable aura un impact direct sur la gestion des ressources humaines. A ce titre, l’orateur 
invite le Bureau à soumettre, dès mars prochain, un document qui présentera les 
adaptations nécessaires et en cours pour répondre aux objectifs de la Déclaration, dès 2009 
et non en 2010 comme indiqué dans le document. De plus, étant donné l’adoption possible 
du cadre stratégique à ce moment-là, il est important que les ressources, c’est-à-dire les 
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compétences et les connaissances, soient présentes pour la mise en place de la nouvelle 
stratégie. 

5. L’orateur se félicite des progrès accomplis dans certains domaines comme la sécurité, la 
formation, les personnes handicapées ou la mesure des performances, mais souhaite 
formuler des commentaires sur un certain nombre de points. 

6. Sur la question du recrutement, l’orateur souhaite connaître les raisons du retard dans 
l’accord collectif. On ne sait toujours pas si les procédures RAPS qui ont été mises en 
place ont permis une meilleure qualité des candidatures. Ce qui importe, c’est de recruter 
les bonnes personnes, et surtout de raccourcir les délais entre le lancement d’un 
recrutement et l’entrée en fonctions de la personne concernée. L’orateur souhaite aussi que 
l’on réduise le nombre de postes vacants, dont on ne connaît toujours pas le nombre et pour 
que cela devienne une cible. En ce qui concerne l’expérience du monde du travail des 
candidats, l’orateur souhaite savoir ce qui est fait dans l’Organisation pour augmenter le 
nombre des personnes ayant travaillé en entreprise. Il indique aussi qu’il n’est pas normal 
que, dans une organisation à philosophie tripartite, de nombreux fonctionnaires ne 
connaissent ni le rôle du dialogue social ni les partenaires sociaux. 

7. Sur la question des stagiaires, les employeurs encouragent leur emploi, à la condition qu’ils 
ne servent pas à remplacer des postes réguliers; ils souhaitent savoir combien sont recrutés 
au BIT par la suite. 

8. Concernant la structure des grades, l’orateur met à nouveau en garde contre une politique 
de réduction des grades et recommande que l’Organisation suive ce qui se passe dans les 
autres institutions pour demeurer compétitive et attirer les meilleurs experts possibles. 

9. Le groupe des employeurs, résolument favorable à la mesure de la performance qui permet 
aussi le renforcement de la responsabilité des directeurs et s’attache à répondre aux 
impératifs de la gestion axée sur les résultats, souhaite être informé des réactions du 
personnel face aux mesures qui ont été prises dans ce sens. Il est capital que les directeurs 
se rendent compte qu’il est important de mesurer la performance de leur équipe et qu’ils se 
sentent pleinement concernés par le processus. 

10. L’intervenant souhaite également avoir plus d’informations sur les mesures prises pour 
promouvoir la mobilité. S’agissant de la répartition du personnel par région d’affectation, 
l’intervenant constate que les deux régions qui affichent les meilleurs résultats sont les 
Etats arabes et l’Asie et le Pacifique; la performance de l’Europe et surtout de l’Afrique est 
en revanche déplorable, d’où la nécessité de faire rapidement des progrès dans ce domaine. 

11. En ce qui concerne les questions de sécurité et de santé, l’intervenant souhaite savoir si une 
campagne d’information relative à l’amiante présente dans le bâtiment du siège a été 
organisée, et demande à être informé des mesures prises en vue de promouvoir une culture 
de la sécurité et de la santé. 

12. L’intervenant souhaite également savoir si les procédures adoptées en matière de conflits 
ont permis de réduire le nombre des cas soumis au Tribunal administratif. Il demande enfin 
quelques précisions concernant les conséquences de la réforme des Nations Unies sur le 
personnel du BIT, notamment en ce qui concerne la mobilité interinstitutions. 

13. La représentante du gouvernement du Royaume-Uni, qui s’exprime au nom du groupe des 
pays industriels à économie de marché (PIEM), déclare que le rapport présente clairement 
les réalisations et définit de façon honnête les domaines dans lesquels des efforts 
complémentaires sont encore nécessaires. Le groupe des PIEM est encouragé par les 
progrès accomplis et convaincu que le Bureau va dans la bonne direction. Les 
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améliorations en ce qui concerne l’égalité des sexes sont satisfaisantes, les femmes 
occupant aujourd’hui 33 pour cent des postes P5 et de niveau supérieur, et le groupe espère 
que le Bureau continuera de s’appliquer à assurer la parité entre les sexes dans tous les 
grades. Le groupe des PIEM relève avec satisfaction en outre les progrès concernant la 
conciliation entre vie professionnelle et vie de famille. L’oratrice encourage le Bureau à cet 
égard à continuer d’élaborer des politiques plus souples permettant de tenir compte des 
circonstances personnelles des fonctionnaires.  

14. Cependant, le groupe des PIEM constate avec déception que la plupart des cibles fixées 
pour la période 2006-2009 n’ont pas encore été atteintes et qu’elles ne le seront pas 
entièrement d’ici à la fin de 2009, ce qui risque de nuire à la prochaine stratégie en matière 
de ressources humaines pour la période 2010-2015. Le retard pris concernant l’instauration 
d’un processus de recrutement et de sélection clair et transparent, fondé sur les 
compétences, l’efficacité et l’intégrité, est également préoccupant. Le groupe se félicite de 
l’approche collaborative et participative adoptée avec l’introduction du nouveau système 
de gestion de la performance mais constate avec inquiétude que celui-ci sera appliqué 
pleinement en 2010 seulement. La gestion axée sur les résultats ne peut être effective que 
si un système de gestion de la performance crédible, reposant sur des objectifs mesurables, 
est mis sur pied. De même, l’absence d’un système fiable conduit à se demander si les 
décisions relatives à la mobilité du personnel peuvent véritablement être justes et fondées 
sur des éléments tangibles. 

15. Le groupe des PIEM relève que le document sur la stratégie en matière de ressources 
humaines a été soumis à la commission pour information mais estime qu’il aurait dû l’être 
pour discussion et orientation. La stratégie révisée en matière de ressources humaines pour 
la période 2010-2015 doit être harmonisée avec le cadre stratégique et tenir compte des 
conclusions du réexamen de la structure extérieure et des travaux en cours qui visent la 
mise en œuvre de la Déclaration de 2008. L’oratrice appelle le Département du 
développement des ressources humaines à procéder à des consultations tripartites 
périodiques lors de l’élaboration de la stratégie révisée. Elle note qu’un document 
prospectif sur les ressources humaines avait été promis à la commission à la session de 
mars du Conseil d’administration, constate avec regret que ce document est toujours 
attendu et exprime l’espoir qu’il sera présenté en mars 2009 et qu’il comprendra des 
informations sur l’effet sur le BIT des mesures pour l’harmonisation de l’action du système 
des Nations Unies. Le groupe des PIEM demande aussi que le prochain rapport annuel 
présente des chiffres sur les postes vacants et ceux d’entre eux qui le sont depuis plus de 
six mois. Des statistiques sur la répartition du personnel entre le siège et la structure 
extérieure pour les dix dernières années sont également demandées. 

16. Enfin, la représentante appelle instamment tous les mandants et les directeurs du BIT à 
collaborer étroitement avec le Département du développement des ressources humaines 
pour assurer la mise en œuvre de politiques justes, transparentes et efficaces en matière de 
ressources humaines. Le groupe des PIEM assure le Bureau de son soutien à cet égard. 

17. Le représentant du gouvernement de la Hongrie souscrit aux propos prononcés au nom du 
groupe des PIEM et souligne l’importance d’un système de recrutement et de sélection 
clair et transparent. L’orateur constate avec regret que le Bureau n’a pas encore procédé à 
la pleine mise en œuvre d’un tel système et l’invite à redoubler d’efforts pour parvenir à 
cet objectif. 

18. Le représentant du gouvernement du Japon s’associe également aux déclarations faites au 
nom du groupe des PIEM. En ce qui concerne la répartition géographique du personnel, 
l’orateur prend acte que l’écart entre le nombre des fonctionnaires originaires de pays 
d’Asie et du Pacifique et le point médian de la fourchette souhaitable pour cette région 
s’est réduit, mais il estime que cette amélioration vient de ce que ce point médian a été 
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porté de 148 à 145 et non pas d’une augmentation du nombre des fonctionnaires 
considérés. L’orateur juge cet écart toujours trop important et invite instamment le Bureau 
à prendre des mesures pour remédier à la situation. En ce qui concerne le rééquilibrage de 
la structure hiérarchique, l’orateur rappelle que le Bureau avait fixé comme cible le 
reclassement d’un tiers au moins des postes P5 devenant vacants d’ici à la fin de 2009. Il 
relève que 27 des postes P5 laissés vacants ont déjà été déclassés et assure le Bureau de 
son appui dans cette tâche. Le représentant souligne cependant qu’aucune cible séparée n’a 
été établie pour le personnel des services généraux et invite le Bureau à modifier cette 
pratique dans la stratégie révisée en tenant compte des conclusions du réexamen de la 
structure extérieure. L’orateur exprime l’espoir en outre que la stratégie révisée facilitera le 
suivi de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable.  

19. Le représentant du gouvernement de l’Inde souscrit aux propos tenus par le représentant du 
gouvernement du Japon. Il relève ainsi avec regret que la région Asie-Pacifique est 
toujours sous-représentée et qu’aucune amélioration significative n’a été enregistrée à cet 
égard. Il déplore aussi l’absence de personnes de nationalité indienne aux postes au plus 
haut niveau et invite le Bureau à remédier à cette situation. Par ailleurs, il exprime l’espoir 
que le nouveau système de recrutement et de sélection contribuera à retenir davantage de 
candidats issus de pays non représentés ou sous-représentés.  

20. Le représentant du gouvernement de l’Egypte déclare que le personnel en poste dans les 
Etats arabes devrait être composé de ressortissants des pays de la région, qualité qui leur 
permettrait de mieux comprendre les besoins sur le terrain. 

21. La représentante du gouvernement du Liban salue la franchise et la richesse du rapport. En 
ce qui concerne la diversité régionale, l’oratrice relève avec regret que les Etats arabes ne 
sont pas suffisamment représentés. Elle propose par ailleurs des embauches sur une base 
contractuelle plutôt que permanente en l’absence d’opérations de prospection fructueuses. 

22. Avant de répondre aux observations des intervenants, la directrice du Département du 
développement des ressources humaines, Mme Strachan, remercie les membres de la 
commission pour leurs observations, questions et suggestions constructives et judicieuses. 
Elle relève qu’elles donneront des orientations utiles au Bureau qui commence à préparer 
la stratégie révisée en matière de ressources humaines.  

23. L’intervenante réaffirme que la stratégie révisée en matière de ressources humaines sera 
présentée à la commission en novembre 2009. Cette stratégie sera alignée sur le cadre 
stratégique pour 2010-2015, réalisera le résultat escompté de l’examen de la structure 
extérieure et répondra aux demandes exprimées dans le cadre du suivi de la Déclaration de 
l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable. S’adressant au groupe des 
PIEM qui demande qu’un document tourné vers l’avenir soit présenté à la commission, 
elle fait observer que la version actuelle du cadre stratégique donne un aperçu des 
questions relatives aux ressources humaines que le Bureau considère comme importantes 
pour l’avenir. Parallèlement, le rapport annuel fournit une évaluation provisoire de 
certaines implications pour les ressources humaines découlant du suivi de la Déclaration. 
Cependant, des propositions plus achevées ne pourront être faites que lorsque des décisions 
auront été prises en mars 2009 au sujet du cadre stratégique, du programme et budget et de 
l’examen de la structure extérieure.  

24. Entre-temps, le Bureau continue à mettre en œuvre la stratégie actuelle dans la mesure où 
plusieurs objectifs tels que ceux liés à la gestion de la performance et au perfectionnement 
du personnel continueront à être au cœur de la stratégie révisée en matière de ressources 
humaines. En outre, le Bureau établit une cartographie des compétences pour déterminer 
les lacunes en matière de capacité et y remédier comme l’exige le suivi de la Déclaration 
de 2008.  
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25. Répondant aux observations du groupe des employeurs selon lesquelles le Bureau devrait 
recruter davantage de personnel ayant une expérience de l’entreprise, l’intervenante fait 
observer que le Bureau apprécie les personnes ayant une telle expérience et continue 
d’examiner les moyens de les attirer. En conséquence, lorsqu’il a mis au point sa base de 
données aux fins de prospection, le Bureau a demandé aux organisations d’employeurs et 
de travailleurs de lui fournir des informations qui permettront de cibler les personnes ayant 
une telle expérience.  

26. Répondant aux observations des représentants des gouvernements de l’Inde, du Japon et de 
l’Egypte concernant la prospection et le recrutement, l’intervenante relève que parvenir à 
un juste équilibre géographique et à une bonne diversification du personnel est un défi 
permanent pour le Bureau. Elle assure à la commission que le Bureau continue de chercher 
de nouveaux moyens de prospecter les talents existants dans des régions dont les 
nationalités ne sont pas représentées. Le Bureau continuera d’exploiter le potentiel du 
système de recrutement, d’affectation et de placement du personnel (RAPS) pour cibler 
efficacement les candidats qualifiés. 

27. En ce qui concerne le dialogue social à l’OIT, elle rappelle que l’Administration attache 
une grande importance au principe et à la pratique du dialogue social dans la gestion du 
Bureau. Comme en témoigne le travail qu’il mène conjointement et au jour le jour avec le 
Syndicat du personnel du BIT dans le cadre du Comité de négociation paritaire (CNP), du 
Comité consultatif pour la sécurité et la santé, du Conseil paritaire de la formation (CPF) et 
d’autres sous-groupes de travail du CNP, le Bureau s’attache à dialoguer avec le personnel 
et les représentants du personnel en recourant à des moyens formels et informels. Le 
dialogue social ne signifie pas que les deux parties doivent être d’accord sur toutes les 
questions. Il est parfois difficile d’aboutir à un accord et c’est d’ailleurs aujourd’hui le cas 
dans les discussions qui sont actuellement menées sur le recrutement et la sélection et 
qu’évoque le rapport annuel. Cependant, l’Administration estime que c’est précisément 
dans ces circonstances que les deux parties doivent poursuivre le dialogue. L’intervenante 
rappelle à cet égard que l’Administration est disposée à reprendre les négociations dès que 
le Syndicat du personnel sera prêt à avancer sur cette question. 

28. En conclusion, Mme Strachan indique que la stratégie révisée en matière de ressources 
humaines continuera à guider le processus de réforme au sein du Bureau et se dit 
convaincue que, malgré les difficultés, des progrès significatifs pourront être accomplis 
grâce au fondement solide que constitue la stratégie actuelle et aux orientations et à l’appui 
continu de la commission.  

29. La commission prend note du document. 

III. Amendements au Statut du personnel 
(Onzième question à l’ordre du jour) 

30. La commission était saisie d’un document 2 sur les amendements au Statut du personnel. 
Le président a présenté le document en relevant que les points appelant une décision 
figurent aux paragraphes 4 et 7. 

31. M. Julien, s’exprimant au nom du groupe des employeurs, indique que son groupe soutient 
le point appelant une décision. 
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32. M. Trotman, s’exprimant au nom du groupe des travailleurs, soutient également le point 
appelant une décision. 

33. La représentante du gouvernement des Etats-Unis fait observer que sa délégation n’appuie 
pas le point appelant une décision concernant la durée du congé d’adoption dans la mesure 
où il est important pour l’OIT d’agir en cohérence avec le système des Nations Unies. Elle 
demande qu’il soit pris note du fait que les Etats-Unis s’opposent à ce point appelant une 
décision.  

34. La commission prend note des modalités de mise en œuvre du système de gestion de la 
performance figurant dans le rapport annuel relatif à la stratégie en matière de ressources 
humaines. 

35. La commission recommande au Conseil d’administration d’approuver les 
amendements au Statut du personnel concernant la gestion de la performance 
qui figurent en annexe au document du Bureau, et ceux concernant le congé 
d’adoption, qui figurent au paragraphe 6 du document. 

IV. Rapport de la Commission de la fonction 
publique internationale 
(Quatorzième question à l’ordre du jour) 

36. La commission était saisie d’un document 3 sur le rapport de la Commission de la fonction 
publique internationale (CFPI). Le président a relevé que le point appelant une décision 
figure au paragraphe 11. 

37. M. Trotman, s’exprimant au nom du groupe des travailleurs, appuie le point appelant une 
décision mais demande des informations financières plus précises, notamment en ce qui 
concerne l’application du barème des traitements de base minima. 

38. M. Julien, s’exprimant au nom du groupe des employeurs, déclare soutenir le point 
appelant une décision mais souhaite connaître le montant exact qui sera nécessaire pour 
assurer la mise en œuvre des recommandations de la CFPI.  

39. Le Trésorier et contrôleur des finances, M. Johnson, indique que le barème des traitements 
de base minima sera appliqué dans le cadre d’une formule «ni gain ni perte» et qu’il n’y 
aura donc pas d’incidences financières. En ce qui concerne les autres éléments figurant 
dans le point appelant une décision, tous les coûts supplémentaires ont été couverts par 
l’élément inflation inclus dans le programme et budget. 

40. La commission recommande au Conseil d’administration: 

a) d’accepter les recommandations de la CFPI, sous réserve de leur 
approbation par l’Assemblée générale des Nations Unies, concernant les 
prestations suivantes: 

i) une augmentation de 2,33 pour cent du barème des traitements de base 
minima; 
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ii) les augmentations des versements à la cessation de service qui en 
découlent pour le personnel de la catégorie des services organiques et 
des catégories supérieures; 

iii) l’ajustement des indemnités pour enfants à charge et pour personnes 
indirectement à charge, avec les mesures provisoires 
d’accompagnement qui s’imposent; 

iv) une augmentation de 5 pour cent de l’indemnité pour mobilité, 
difficulté des conditions de vie et de travail et absence de droit au 
paiement des frais de déménagement; 

b) d’autoriser le Directeur général à donner effet, en apportant les 
amendements qui s’avéreraient nécessaires au Statut du personnel, aux 
mesures visées à l’alinéa a), sous réserve de leur approbation par 
l’Assemblée générale. 

V. Questions relatives au Tribunal administratif de l’OIT 
(Quinzième question à l’ordre du jour) 

a) Statut du Tribunal 

41. La commission était saisie pour information d’un document 4  où il est indiqué que 
l’examen de cette question est reporté à la prochaine session du Conseil d’administration. 

42. Le groupe des travailleurs souhaite connaître les raisons ayant motivé ce report et avoir 
confirmation qu’un document sera préparé pour la session de mars 2009 du Conseil 
d’administration. 

43. Le Conseiller juridique explique que cette question fait depuis longtemps l’objet de 
consultations entre l’ensemble des parties concernées, y compris les organisations 
internationales ayant reconnu la compétence du Tribunal. Il rappelle qu’en 2005 le Conseil 
d’administration a examiné un document qui proposait notamment que des amendements 
soient apportés aux articles II et VII du Statut du Tribunal administratif de l’OIT. Etant 
donné que le Tribunal a demandé à être de nouveau consulté, le Bureau propose de 
présenter à la commission un document tenant compte du résultat de ces consultations. 

44. La commission prend note des informations fournies. 

 

4 Document GB.303/PFA/15/1. 
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b) Reconnaissance de la compétence du Tribunal 
administratif de l’OIT par le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme 

45. La commission était saisie d’un document 5 sur la reconnaissance de la compétence du 
Tribunal administratif de l’OIT par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme. 

46. Le groupe des employeurs, soutenant le point appelant une décision, signale que ce cas 
particulier présente des caractéristiques exceptionnelles. Premièrement, en tant que 
fonctionnaires de l’Organisation mondiale de la santé, les membres du personnel du Fonds 
mondial peuvent actuellement déposer plainte auprès du Tribunal. Deuxièmement, de 
nombreuses entreprises collaborent avec le Fonds mondial dans le champ de ses activités. 

47. Le groupe des travailleurs soutient le point appelant une décision. 

48. La commission recommande au Conseil d’administration d’approuver la 
reconnaissance de la compétence du Tribunal par le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, avec effet à compter de la date de 
cette approbation. 

c) Reconnaissance de la compétence du Tribunal 
administratif de l’OIT par l’Organisation 
internationale ITER pour l’énergie 
de fusion (Organisation ITER) 

49. La commission était saisie d’un document 6 sur la reconnaissance de la compétence du 
Tribunal administratif de l’OIT par l’Organisation internationale ITER pour l’énergie de 
fusion. 

50. Le groupe des employeurs, tout en soutenant le point appelant une décision, signale que la 
reconnaissance actuelle de la compétence du Tribunal par l’Organisation ITER, dont les 
effectifs sont importants, risque d’accroître la charge de travail du Tribunal. Il demande si 
le nombre actuel de juges et de sessions est suffisant pour faire face à ce surcroît de travail. 

51. Le Conseiller juridique explique que cette situation a déjà été prise en compte par le 
Bureau et que le Tribunal lui-même étudie les répercussions éventuelles qu’une 
augmentation de sa charge de travail pourrait avoir sur son fonctionnement. 

52. Le groupe des travailleurs soutient le point appelant une décision. 

 

5 Document GB.303/PFA/15/2. 

6 Document GB303/PFA/15/3. 
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53. La commission recommande au Conseil d’administration d’approuver la 
reconnaissance de la compétence du Tribunal par l’Organisation internationale 
ITER pour l’énergie de fusion, avec effet à compter de la date de cette 
approbation. 

 
 

Genève, le 17 novembre 2008.  
 

Points appelant une décision: paragraphe 35; 
paragraphe 40; 
paragraphe 48; 
paragraphe 53. 
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Annexe 

Déclaration du représentant du Comité du Syndicat 
du personnel devant la Commission du programme, 
du budget et de l’administration du Conseil 
d’administration du BIT 
(303e session – novembre 2008) 

Monsieur le président, 

Monsieur le Directeur général, 

Mesdames et Messieurs, membres de la commission, 

Chers collègues et autres personnes ici présentes, 

La semaine dernière, les Etats-Unis d’Amérique, le pays dont je suis originaire, ont élu leur 
premier Président afro-américain. Ce fait a été évoqué à plusieurs reprises devant le Conseil 
d’administration. Le nouveau Président, M. Barack Obama, s’est exprimé avec beaucoup 
d’éloquence. Ma seule préoccupation aujourd’hui est que vous vous attendiez à ce que tous les 
Américains fassent preuve d’un tel niveau d’éloquence, et je ne peux qu’espérer ne pas trop vous 
décevoir. 

Les élections, qui doivent avoir lieu la semaine prochaine au Conseil d’administration, nous 
amènent à réfléchir aux changements opérés sous l’égide de notre Directeur général au cours des dix 
dernières années. Dans le concept de «travail décent» qu’il a introduit, il entend recouvrir tous les 
espoirs et aspirations des travailleurs et employeurs du monde entier ainsi que les idéaux de l’OIT 
elle-même. Il a soutenu la cause de l’égalité entre les sexes comme aucun de ses prédécesseurs ne 
l’avait fait. Il s’est fait le défenseur de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une 
mondialisation équitable qui reconnaît le rôle crucial que doivent jouer la liberté syndicale et la 
négociation collective si l’on veut atteindre les objectifs stratégiques de l’OIT. 

En matière de négociation collective, le Directeur général a fait acte de pionnier en signant un 
accord collectif qui demeure encore le seul dans l’histoire de la fonction publique internationale. 
S’inspirant de l’exemple de l’OIT, un certain nombre d’organisations du système des Nations Unies 
tendent désormais à s’appuyer sur leurs propres comités de négociations paritaires plutôt que de 
recourir à des mécanismes purement consultatifs. Etant donné la spécificité du mandat de l’OIT, 
celle-ci se doit de servir d’exemple à l’ensemble du système commun en matière de relations entre 
le personnel et la direction. 

Or, si nous jetons un regard critique sur les relations entre le personnel et la direction du BIT, 
force est de constater qu’il reste encore beaucoup à faire. 

A l’heure où vous-mêmes, les membres du Conseil d’administration, renouvelez au Directeur 
général votre confiance, pour ma part, en tant que représentant du personnel du BIT, je souhaiterais 
inviter celui-ci à œuvrer avec les représentants du personnel pour résoudre les problèmes les plus 
pressants qui risquent d’affecter le bon fonctionnement du Bureau à l’avenir. 

Rétablir une culture de la négociation collective au BIT 

L’un des obstacles majeurs qui doit être surmonté est la pleine application et le respect des 
accords collectifs qui ont été signés par l’administration. 

En mars 2000, le Directeur général et celui qui était alors président du Syndicat ont signé un 
accord de reconnaissance et de procédure. Aux termes de cet accord, le Bureau s’engageait à 
promouvoir les principes et droits consacrés dans les conventions nos 87, 98 et 151 et dans 
l’article 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Ce document reflétait l’intention 
commune du Bureau et du Syndicat de travailler de concert dans un esprit de partenariat, en toute 
bonne foi et dans un respect mutuel. Il appelait au dialogue social afin que l’ensemble des membres 
du personnel puissent exercer une influence sur l’évolution de l’Organisation et il imposait le devoir 
de négocier de bonne foi les conditions d’emploi au sens le plus large du terme. 
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Des efforts doivent être faits pour mieux appliquer les dispositions de l’accord de 
reconnaissance et de procédure. 

Malgré les demandes réitérées du Syndicat à la suite de deux exercices pilotes, l’accord 
collectif sur les plans de développement personnel n’a jamais été mis en œuvre. 

Cela fait déjà plusieurs années maintenant que l’accord collectif sur les procédures de 
recrutement et de gestion des effectifs est en cours de révision. Comme le signale le rapport annuel 
sur la stratégie en matière de ressources humaines qui vous est soumis, le Syndicat a suspendu les 
négociations sur le nouvel accord en attendant l’issue d’un cas dont il a saisi le groupe d’examen, 
qui est l’organe compétent en matière de différends collectifs. 

Notre action était motivée par les changements unilatéraux apportés aux procédures de 
recrutement et de sélection dans le cadre du système de recrutement, d’affectation et de placement 
du personnel (RAPS), en violation des dispositions de l’accord collectif en vigueur. La décision de 
suspendre les négociations n’a pas été prise à la légère et faisait suite à un certain nombre de 
tentatives de la part du Syndicat de résoudre ce différend. 

Le Syndicat se félicite des conclusions du groupe d’examen, qui apportent d’importants 
éclaircissements. Nous demeurons confiants que ses conseils ouvriront la voie à la reprise des 
négociations dans le cadre desquelles les deux parties pourront s’engager à conclure un accord 
collectif et à le respecter. Voilà un exemple manifeste d’un cas dans lequel si, au lieu d’être opérés 
de manière unilatérale, ces changements avaient fait l’objet au préalable de négociations, nous 
aurions pu être en mesure de prévenir certains des problèmes qui surgissent aujourd’hui, certains 
membres du personnel soulevant des questions quant à l’objectivité et à la transparence des 
procédures. 

Dans d’autres domaines, qui ont trait aux conditions de travail, le Syndicat n’est parfois 
informé ou consulté qu’à un stade très tardif. Ainsi, sur les très importants sujets que sont la gestion 
des performances et la mobilité du personnel, qui ailleurs dans le système des Nations Unies ont fait 
l’objet de discussions très approfondies dès le départ, ici, au BIT, les consultations ont commencé 
une fois que l’élaboration des politiques en était déjà à un stade très avancé et juste avant qu’elles ne 
soient adoptées. Le fait d’être consultés si tardivement dans le processus d’élaboration des 
politiques limite à l’évidence nos possibilités d’action car – et ce n’est pas le moindre problème – il 
est difficile d’analyser les textes de manière approfondie ou de consulter nos organes représentatifs. 

Malgré ces problèmes, des progrès ont été réalisés, et nous nous devons de le reconnaître et de 
marquer notre appréciation quand cela se produit. Ainsi, le Syndicat et l’administration ont 
progressé sur le sujet de la politique contractuelle qui, nous l’espérons, mettra un terme à l’emploi 
précaire au Bureau grâce à l’adoption d’une approche qui conjugue de manière équilibrée flexibilité 
et sécurité. 

Une autre avancée digne d’être mentionnée est la politique concernant le congé d’adoption 
que vous examinerez au cours de cette session. Nous relevons que cette politique aurait pu être 
adoptée lorsqu’elle a initialement été présentée il y a deux ans à la Commission du programme, du 
budget et de l’administration si elle avait fait l’objet de négociations à ce moment-là. Néanmoins, je 
peux témoigner de ce que la proposition dont vous êtes saisis constitue un compromis négocié et 
une politique plus logique que celles qui sont en vigueur ailleurs dans le système commun. Il s’agit 
là d’un exemple positif de ce à quoi peuvent aboutir des négociations menées de bonne foi. 

Deux questions dont vous n’êtes pas saisis lors de cette session, à savoir la question du Statut 
du Tribunal administratif de l’OIT, dont l’examen a été reporté au mois de mars prochain, et celle 
de l’examen de la structure extérieure qui a fait l’objet d’une discussion dans le cadre de la 
Commission de la coopération technique au début de la semaine, auront de toute évidence des 
répercussions importantes pour le personnel du BIT. 

Ce dernier sujet a fait l’objet de discussions entre le Syndicat – et, en particulier, nos 
représentants titulaires dans les régions – et un représentant du Cabinet du Directeur général, et cela 
a été très apprécié. Ce fut une excellente occasion pour les représentants du personnel des bureaux 
extérieurs d’apporter leurs contributions et de faire connaître leurs préoccupations, car les 
consultants chargés de l’étude initiale sur la structure extérieure n’avaient ni consulté ni même 
rencontré les représentants du personnel dans la plupart des bureaux extérieurs. 

Nous espérons que nous participerons à toutes les consultations qui auront lieu avant la 
présentation de ces deux questions à cette commission en mars prochain. 
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Un conseiller juridique pour le Syndicat du personnel 

La liberté syndicale est un élément essentiel pour la promotion de la négociation collective, 
quel que soit le lieu de travail. Or la liberté syndicale, c’est notamment le droit pour le syndicat 
d’organiser sa gestion et son activité et de formuler son programme d’action. 

J’ai le pénible devoir de vous informer une fois encore que le Syndicat est toujours empêché, 
malgré les démarches nombreuses entreprises à ces fins depuis quatre ans, d’assurer à son conseiller 
juridique la protection découlant d’un contrat de travail adéquat. Je vous épargnerai ici les détails du 
problème, déjà abordé par mes prédécesseurs et moi-même dans les déclarations adressées à la 
commission de ces dernières années, mais je souhaite revenir sur quelques éléments comme suit: 

 Le Syndicat du personnel a embauché son conseiller juridique en 2003; celui-ci n’a plus de 
contrat depuis 2004. 

 Le conseiller juridique fournit au Syndicat du personnel des avis et analyses spécialisés, il 
participe à la préparation des négociations collectives, il examine les propositions relatives aux 
décisions stratégiques et il assiste les membres du personnel aux fins du règlement des 
différends. 

 Compte tenu des particularités de la fonction publique internationale, le Syndicat du personnel 
estime que le recours à un conseiller juridique attitré, connaissant bien les règlements et 
institutions très spécifiques du BIT, est essentiel pour protéger et défendre les intérêts du 
personnel. 

 Comme le Tribunal administratif de l’OIT l’a confirmé dans un jugement récent, le principe 
de l’indépendance de la fonction publique internationale empêche qu’un syndicat comme le 
nôtre s’enregistre dans un Etat Membre ou qu’il recrute du personnel en vertu de contrats de 
travail relevant d’une législation nationale. Le Syndicat du personnel du BIT ne peut donc 
engager son conseiller juridique que dans le cadre juridique d’un contrat du BIT en bonne et 
due forme. 

 Le problème met en jeu un principe fondamental, le droit des fonctionnaires du BIT à la 
liberté d’association, qui est consacré par la convention no 87, et, plus particulièrement, le 
droit du Syndicat du personnel de recruter son personnel.  

 On trouve des précédents au sein du BIT et ailleurs. C’est la première fois que l’administration 
refuse d’établir un contrat pour une personne embauchée par le Syndicat du personnel. Les 
organes représentant le personnel dans d’autres organisations internationales ont pu 
embaucher sans difficulté pour pourvoir ce type de poste. En outre, plusieurs autres organes 
indépendants ou quasi-indépendants au sein du BIT emploient du personnel sur la base de 
contrats du BIT. 

Je rappelle une fois encore que, dans cette affaire, le Syndicat du personnel ne demande pas au 
BIT de jouer le rôle de l’employeur; le poste doit être financé par les cotisations de nos membres. 

Ce que le Syndicat du personnel demande, c’est une solution négociée qui garantisse des 
conditions d’emploi adéquates à son conseiller juridique. Nous sommes convaincus qu’il est 
possible de parvenir à une solution respectant le principe de la liberté syndicale appliqué au 
Syndicat du personnel, sans conséquences financières pour l’administration du BIT. 

Sécurité et sûreté du personnel 

Par l’intermédiaire de la fédération internationale dont il relève, le Syndicat du personnel du 
BIT a renforcé ses activités relatives à la sécurité et la sûreté du personnel. Après l’attentat d’Alger 
du 11 décembre 2007, nous nous sommes appliqués à intervenir activement en faveur d’une 
politique de sécurité, convaincus qu’il fallait éviter par tous les moyens qu’une telle tragédie ne se 
reproduise. Nous sommes parvenus à faire entendre notre voix à l’échelon interinstitutions et avons 
noué de bonnes relations de travail avec l’unité du siège chargée de la sécurité sur le terrain. Nous 
souhaiterions à ce titre jouir d’un rôle consultatif plus important dans les travaux visant à transposer 
dans la pratique du BIT les règles élaborées avec notre contribution à l’échelon interinstitutions.  

Nous savons que le Bureau engage particulièrement sa responsabilité lorsqu’il envoie des 
fonctionnaires internationaux et leur famille sur le terrain. Cependant, les fonctionnaires recrutés 
localement ne devraient pas, du simple fait qu’ils exercent leurs fonctions dans le pays dont ils ont 
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la nationalité, être privés de bon nombre des prestations offertes à leurs collègues recrutés sur le 
plan international. Notre objectif, c’est donc la suppression de toutes les barrières artificielles entre 
des collaborateurs qui sont confrontés aux mêmes risques parce qu’ils servent sous le même 
drapeau, celui des Nations Unies, celui de l’OIT. 

Pour bien montrer que la discrimination que j’évoque a des conséquences très concrètes pour 
le personnel local sur le terrain, je vais vous présenter le cas de Roger, un fonctionnaire en poste 
dans une zone en conflit en Afrique. 

Roger travaille pour un projet du BIT, à plus de 2 000 kilomètres de chez lui, de sa famille, de 
son réseau social, dans une région où les problèmes de sécurité sont importants.  

A son lieu d’affectation, le personnel local reçoit une prime de risque représentant un 
cinquième de celle qui est versée au personnel international. De leur côté, les fonctionnaires recrutés 
sur le plan international ont droit à un congé de détente, au remboursement des frais liés à 
l’embauche d’un personnel de sécurité privée, et ils doivent résider dans une zone spéciale créée par 
les institutions des Nations Unies, dans laquelle des forces de police et le personnel de sécurité des 
Nations Unies assurent leur protection. Généralement, les membres du personnel recruté localement 
ne peuvent prétendre à un tel niveau de protection car le coût du logement dans les zones sécurisées 
dépasse largement leurs moyens.  

L’insécurité est bien réelle. Maintenant que l’ONU a été accusée de favoriser l’une des parties 
en présence et que le conflit prend de l’ampleur dans la région, le personnel local résidant en dehors 
de la zone de sécurité craint les représailles, à juste titre certainement, parce qu’il travaille pour les 
Nations Unies. 

Des fonctionnaires du BIT comme Roger, il y en a bien sûr beaucoup, qui accomplissent leur 
mission pour le compte de l’Organisation dans un contexte mondial toujours plus marqué par 
l’insécurité. On se souviendra ainsi que, sur les 270 fonctionnaires des Nations Unies tués dans des 
attentats depuis 1992, 80 pour cent étaient recrutés localement. Nous saluons à ce titre le rapport 
Brahimi, qui fait le point des questions de sécurité affectant le personnel des Nations Unies comme 
suite à l’attentat d’Alger. Ce document conclut à une différence de traitement entre personnel 
national et personnel international et invite les institutions des Nations Unies à s’attaquer à ce 
problème par une action en amont. 

Alors que le BIT renforce son personnel sur le terrain, lançant des projets et activités dans des 
lieux toujours plus exposés, il est essentiel que le Bureau se mette à niveau avec les meilleures 
pratiques des autres institutions, fonds ou programmes en matière de sécurité. Il faut qu’une équipe 
de spécialistes de la sécurité assure le suivi et l’appui nécessaires à la présence de l’OIT dans le 
monde, en formulant des avis à l’intention des responsables des activités sur le terrain au plus haut 
niveau. 

Les difficultés sur lesquelles j’appelle votre attention aujourd’hui sont de taille et ne pourront 
pas être réglées du jour au lendemain. Je n’en suis pas moins convaincu qu’avec du dévouement, de 
la persévérance et la volonté de travailler dans un esprit de partenariat, dans la bonne foi et dans le 
respect mutuel, nous parviendrons à en venir à bout. Le Syndicat du personnel n’épargnera aucun 
effort pour parvenir à cet objectif et espère que l’administration est aussi déterminée à faire en sorte 
de renouer avec la culture de la négociation collective au sein de l’OIT, organisation qui promeut 
justement le dialogue social et la négociation collective partout dans le monde. 

 




